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ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES 

 

1.1. Objet du marché - Emplacement des travaux - Domicile de l’entrepreneur 

 

IN’LI PACA une filiale du groupe Action Logement, bailleur d’un parc de plus de 4 500 logements 
environ à ce jour, qui depuis plus de 60 ans gère paritairement la participation des Employeurs à 
l’Effort de Construction (PEEC) en faveur du logement des salariés. 
 
Le présent appel d’offre concerne l’exécution de travaux de pose de menuiseries extérieures et 
volets tous types au niveau des logements du parc immobilier d’IN’LI PACA. 
 
Le présent marché est rémunéré par un DPGF indépendamment des quantités mises en œuvre pour 
leur réalisation. 

 

A défaut d’indication dans l’Acte d’Engagement (A.E.) du domicile élu par l’Entrepreneur à proximité 
des travaux, la notification se rapportant au marché sera valablement faite chez le maitre d’ouvrage 
jusqu’à ce que l’Entrepreneur ait fait connaître à la personne responsable du marché, l’adresse du 
domicile qu’il aura élu. 

 

Ces prestations devront être exécutées de façon à perturber le moins possible des locataires et/ou 
des riverains.  

 

La description des travaux est indiquée dans le CCTP, si nécessaire complétée de documents 
annexés. 

1.2. Tranches et lots 

 
Le marché est composé de deux lots ci-après désignés : 

 

LOTS Nature des prestations Règlement 

1 Zone Est  
Prix global et 

forfaitaire 

2 Zone Ouest 
Prix global et 

forfaitaire 
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1.3. Intervenants 

1.3.1. Maître d’ouvrage 

IN’LI PACA - Groupe ActionLogement 
12, Boulevard René Cassin 
CS 71083 
06205 Nice Cedex 3 
Tel :04 92 15 50 50 

1.3.2. Désignation de sous-traitants en cours de marché 

Les demandes d'acceptation des sous-traitants et d'agrément des conditions de paiement sont 
formulées dans le projet d'acte spécial. 
Le titulaire doit joindre en sus des renseignements exigés par le chapitre III du Code de la 
Commande Publique : 
 

- Une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction 
d'accéder aux marchés publics (1 ° de l'article R2193-1 du Code de la Commande Publique) ; 

- Une attestation sur l'honneur du sous-traitant indiquant qu'il n'a pas fait l'objet, au cours des 
cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n02 du casier judiciaire pour 
les infractions visées aux articles L8221-1, L8221-2, L8221-3, L8221-5, L8251-1, L8231-1, 
L8241-1 et L8241-2 du Code du Travail ; 

- Les capacités professionnelles du sous-traitant (moyens et références) ; 
- L'attestation d'assurance de responsabilité civile professionnelle visée à l'article 1.6.3 ci-après. 

1.3.3. Conduite d'opération 

Sans objet. 

1.3.4. Maîtrise d'œuvre 

Sans objet. 

1.3.5. Contrôle technique 

Sans objet. 

 

1.3.6. Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé des Travailleurs 
(SPS) 

Sans objet. 
 

1.3.7. Ordonnancement, Coordination et Pilotage du Chantier (OPC) 

Sans objet. 

1.3.8. Autres intervenants 

Sans objet. 

1.4. Travaux intéressant la défense – Obligation de discrétion 

 
Sans objet. 
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1.5. Contrôle des coûts de revient 

 
Sans objet. 

1.6. Dispositions générales 

1.6.1 Mesures d'ordre social - Application de la réglementation du travail 

Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatives à la protection de la 
main d'œuvre et aux conditions du travail. 
 
Dans le cas de prestataires groupés, le respect de ces mêmes obligations par les cotraitants doit être 
assuré à la diligence et sous la responsabilité du mandataire. 
 
En application des article D8254-2, D8254-4 et D8254-5 du Code du Travail et avant tout 
commencement d'exécution, le titulaire doit remettre au maître de l'ouvrage une attestation sur 
l'honneur indiquant s'il a ou non l'intention de faire appel, pour l'exécution du marché, à des salariés 
de nationalité étrangère et, dans l'affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à 
exercer une activité professionnelle en France. 
 
La proportion maximale des ouvriers d'aptitudes physiques restreintes rémunérés au-dessous du taux 
normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le 
chantier ne peut excéder 10 % et le maximum de réduction possible de leur salaire est fixé à 10 %. 

1.6.2. Dispositions applicables en cas d'intervenants étrangers 

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. 
Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français. 

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'Union européenne sans avoir d'établissement en 
France, il facture ses prestations hors TVA et a droit à ce que l'administration lui communique un 
numéro d'identification fiscal. 
La monnaie de compte du marché est l'euro. Le prix, libellé en euros, reste inchangé en cas de 
variation de change. 
Si le titulaire entend recourir aux services d'un sous-traitant étranger, la demande de sous-traitance 
doit comprendre, outre les pièces prévues à l'article R2193-4 du Code de la Commande Publique, 
une déclaration du sous-traitant, comportant son identité et son adresse ainsi rédigée : 
 
"J'accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls compétents pour 
l'exécution en sous-traitance du marché N° ………………………………du ……………………………… 
ayant pour objet ……………………………… 
 
Ceci concerne notamment la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée relative à la sous-
traitance. 
 
Mes demandes de paiement seront libellées en euros et soumises aux modalités de l'article 3-4 du 
présent CCAP. 
 
Leur prix restera inchangé en cas de variation de change. Les correspondances relatives au marché 
sont rédigées en français." 

1.6 3. Assurances 

A. Responsabilité 

D'une façon générale, le titulaire assume les risques et responsabilités découlant des lois, règlements 
et normes en vigueur. 
A ce titre, le titulaire répond notamment des responsabilités et garanties résultant des principes dont 
s'inspirent les articles 1792 et 1792-2 du Code Civil. 
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B. Assurance de responsabilité civile pendant et après travaux 

Les titulaires et, leurs sous-traitants éventuels doivent être garantis par une police destinée à couvrir 
leur responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, y compris le maître de l'ouvrage, à 
la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel consécutif, du fait de l'opération en cours de 
réalisation ou après sa réception. 
 
En cas de travaux sur existant, ces garanties doivent être étendues aux dommages causés aux 
parties anciennes du fait de l'opération. 
 
Par dérogation à l’article 8 du CCAG Travaux, le titulaire devra impérativement transmettre à 
l’acheteur, avant la signature du marché, et à tout moment durant l’exécution du marché, sur 
demande de l’acheteur et dans un délai de huit jours à compter de la réception de la demande, les 
attestations d’assurance signées de sa Compagnie d’Assurances ou de son représentant local 
garantissant qu’il est bien titulaire d’une assurance de responsabilité civile professionnelle pour les 
prestations faisant l’objet du marché. 

 
Pour justifier l'ensemble de ces garanties, les titulaires doivent fournir une attestation avant la 
notification du marché, émanant de leur compagnie d'assurance, ainsi que les attestations de leurs 
sous-traitants répondant aux mêmes conditions de garantie. Ils doivent adresser ces attestations au 
maître de l'ouvrage au cours du premier trimestre de chaque année, pendant toute la durée de leur 
mission. Sur simple demande du maître de l'ouvrage, les titulaires doivent justifier à tout moment du 
paiement de leurs primes ainsi que de celles de leurs sous-traitants. 
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ARTICLE 2 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 
 
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité 
décroissante : 

2.1. Pièces Particulières - Ordre de priorité 

 
- L’Acte d’Engagement (A.E.), dont l’exemplaire unique original, conservé dans les archives 

du maître d’ouvrage, fait seule foi,  

 

- Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.)  

 

- Le Cahier des Spécifications Techniques (C.C.T.P.)  

 

- La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (D.P.G.F.) 

 
- Actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché le 

cas échéant 

 
En cas de contradiction entre les différentes pièces, l’interprétation la plus favorable au Maitre 
d’ouvrage prévaudra. 

2.2. Pièces Générales 

 
Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix, tel 
que ce mois est défini au §3.5.2. : 

 

- Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux Travaux (C.C.A.G. Travaux) 
dans sa dernière version 2021, 

 

- Le Code du Travail dernière version 2023. 

 

2.3. Autres pièces générales de référence 

 
- L’ensemble des normes françaises et spécifications techniques détaillées, établi par les groupes 

d’études des marchés. 

 

- Tous les textes réglementaires qui seraient promulgués après la notification du présent marché 
(normes européennes, réglementations nationales) imposant le respect de règles techniques ou 
de sécurités applicables aux travaux sur les voies publiques ou privées. 

 

Les pièces générales ne sont pas jointes au dossier, le candidat étant réputé les connaitre et en faire 
application pour toute la durée du marché. Aucune réclamation ne pourra être élevée sur et en raison 
de l’ignorance par le titulaire, d’un ou plusieurs prescriptions de l’un quelconque de ces textes. 

En cas de divergences entre les exigences mentionnées dans les pièces générales, les plus strictes 
sont utilisées. 
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ARTICLE 3 - PRIX ET MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES - VARIATION 
DES PRIX - REGLEMENT DES COMPTES 

 

3.1. Répartition des paiements 

 
L’Acte d’Engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l’entrepreneur titulaire de ce 
marché et à ses sous-traitants. 

3.2. Tranches de travaux 

 
Sans objet 

3.3. Répartition des dépenses communes du chantier 

 

3.3.1. Dépenses d’investissement. 

 
Les clauses du C.C.A.G Travaux sont seules applicables. 

3.3.2. Dépenses d’entretien. 

 
Les clauses du C.C.A.G Travaux sont seules applicables. 

 

3.4. Contenu des prix - Mode d’évaluation des ouvrages et de règlement des comptes - 
Travaux en régie 

 

3.4.1. Modalités d’établissement des prix. 

 
Les prix du marché sont établis hors taxes et réputés établis, 

 En tenant compte de toutes les sujétions d’exécution des prestations qui sont normalement 
prévisibles dans les conditions de temps et de lieu où s’exécuteront ces prestations, 

 En tenant compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant la sécurité et la 
protection de la santé. 

 En tenant compte de tous les frais afférents au conditionnement, à l’emballage, à la manutention, à 
l’assurance, au stockage, au transport jusqu’au lieu de livraison et à l’installation des matériaux qui 
seront utilisés pour effectuer les travaux commandés, 

En tenant compte de l’accès difficile au site du chantier (parking, zone de stockage et de livraison, 
etc), 

 En considérant comme normalement prévisibles les intempéries et autres phénomènes naturels ci-
après, lorsqu’ils ne dépassent pas les intensités et les durées limites ci-après : 

 

Nature du phénomène Intensité et durée limites 

Vent 130 km/h pendant 8 heures consécutives 

Neige 70mm/jour 

Pluie 150mm/jour  
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Dans le cadre de son marché, l’entrepreneur supportera sans indemnité, 

 Les interruptions de travail, qui seront décidées et jugées nécessaires par le Maître d’Œuvre, ou 
par l’entrepreneur lui-même, de manière à ne pas gêner les occupants des lieux des travaux et les 
prémunir contre tous accidents. 
Il supportera également les dommages et intérêts qui pourraient être réclamés par la suite de son 
imprévision ou de sa négligence ; 

 Des conditions et contraintes liées au maintien des accès, notamment de secours, au maintien de 
la circulation au bénéfice des véhicules de secours, bennes à ordures, véhicules des services 
publics ainsi que la circulation piétonne des usagers ; 

 Des conditions et contraintes liées au travail en milieu occupé ; 
 De l’exécution de travaux simultanés et contigus, ne faisant pas partie de ceux dévolus à 

l’entreprise, mais nécessaires à la réalisation des travaux en général ; 
 De l’intervention simultanée et contiguë des services concessionnaires et autres intervenants ; 
 De la présence de canalisations et ouvrages existants ou de la modification des branchements ou 

des conduites concessionnaires non prévues ; 
 De la nécessité de ne pas interrompre l’écoulement des eaux usées et pluviales ; 
 De l’obligation de l’entrepreneur de se soumettre aux prescriptions des concessionnaires en vue 

de la sauvegarde de leurs ouvrages ; 
 De l’établissement et la maintenance des panneaux d’information de chantier, le maintien de la 

signalisation de chantier de jour, comme de nuit ainsi que l’entretien de la totalité des chaussées ; 
 

Frais de chantier à prendre en compte 

Les frais de chantier à prendre en compte sont, entre autres : 

• Les frais éventuels de branchements, d’installation et de consommations pour chantier : de l’eau, 
de l’électricité et du téléphone, 

• Les frais éventuels de gardiennage, 
• Les frais éventuels de protection de chantier et de clôture (dans le cas d’une zone de stockage à 

l’extérieur de la zone des travaux) 
• Les frais relatifs à l’hygiène et à la propreté du chantier, 
• Les frais de réparation des dégâts occasionnés à ses propres travaux par tiers non identifiés, 
• Les frais de constitution et de fonctionnement du Comité d’Hygiène et de Sécurité, 
• Les panneaux de chantier dont les modalités sont à définir avec le Maître d’œuvre et le Maître 

d’Ouvrage. 

 
Par la signature de l’acte d’engagement propre à son marché, l’entrepreneur reconnaît qu’il a 
parfaitement connaissance de toutes les prescriptions garanties, sujétions et obligations résultant de 
la loi, des règlements du marché, des prescriptions techniques et réglementaires, impôts, taxes ou 
redevances de toutes natures, existant dix jours calendaires avant la date limite de remise des offres.  
Il s’engage à apporter au maître d’ouvrage l’assistance de ses compétences professionnelles pour la 
réalisation de travaux parfaitement adaptés à leurs fonctions et aux caractéristiques particulières des 
opérations projetées. Il devra en conséquence signaler par écrit dans les meilleurs délais toutes 
anomalies dans les documents qui lui seraient transmis par le maître d’ouvrage. 
 
Observations sur les pièces écrites du marché. 

 

Le D.P.G.F. et le C.C.T.P. se complètent réciproquement sans que l’entrepreneur puisse faire état 
après remise et réception de son offre, d’une discordance éventuelle qu’il n’aurait pas signalée en 
temps utile. L’entrepreneur est tenu de vérifier avant toute exécution les côtes figurant aux dessins, et 
de signaler au Maître d’Ouvrage, les erreurs qui pourraient être constatées.  

Tous les détails techniques, complètement décrits ou non, font partie intégrante des prix unitaires afin 
de réaliser des ouvrages conformes aux règles de l’art. 

 

S’il existait quelques omissions ou erreurs dans les divers documents, l’entrepreneur serait tenu de 
les réparer et de les prévoir dans ses prix unitaires. Le montant des travaux, hormis le cas de 
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changement de projet, ne pouvant être modifié sauf accord intervenu avant exécution avec le maître 
de l’ouvrage. Accord qui ne peut être concrétisé que par ordre de service, avant exécution des 
travaux. 

3.4.2. Prestations fournies gratuitement à l’entreprise. 

Sans objet. 

3.4.3. Caractéristiques des prix pratiqués. 

Les ouvrages ou prestations faisant l’objet du marché seront réglés : 

Par application aux quantités de la D.P.G.F. et suivant la description figurant au Cahier des Clauses 
Techniques Particulières. 

3.4.4. Documents concernant les prix à fournir au début des travaux. 

Sans objet. 

3.4.5. Travaux en régie. 

Sans objet. 

3.4.6. Modalités de règlement des comptes. 

 
Les modalités du règlement des comptes du marché sont les suivantes : les comptes sont réglés au 
fur et à mesure de l’avancement des prestations, après certification du service fait, jusqu’à leur parfait 
achèvement et admission sans réserve, selon les règles de la comptabilité publique. 
 
Le droit de percevoir des acomptes mensuels est néanmoins reconnu au titulaire si ce dernier est une 
petite et moyenne entreprise ou une société coopératives ouvrière de production au sens de l’article 
R2191-22 du Code de la Commande Publique. 

Le paiement des sommes dues est effectué dans un délai global maximum de 30 jours sous réserve 
de son acceptation par le maître d’Ouvrage. 

 

Les factures mensuelles afférentes au marché seront établies en un original portant, outre les 
mentions légales, les indications suivantes : 

- Les nom, n° Siret et adresse du créancier 
- le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement ; 
- le numéro et la date du marché et de chaque avenant, ainsi que le cas échéant la date et le 
numéro du bon de commande ; 
- la fourniture livrée ; 
- la date de livraison ; 
- le montant hors T.V.A de la fourniture exécutée, éventuellement ajusté ou remis à jour ; 
- le taux et le montant de la T.V.A et les taxes parafiscales le cas échéant ; 
- le montant total des fournitures livrées. 

3.4.7. Délais de paiement. 

Le mode de paiement des factures s’effectuera dans le délai de 30 jours à compter de la réception de 
la facture, conformément à l’Article R2192-10 du Code de la Commande Publique. 

Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité pour le titulaire du 
marché, le bénéfice d’intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration du délai. 

Les conditions de mise en œuvre du délai maximum de paiement sont celles énoncées dans le décret 
n° 2013-269 du 29 mars 2013 (JO du 31/03/13) relatif à la lutte contre les retards de paiement dans 
les contrats de la commande publique. 
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Le taux des intérêts moratoires prévu au I de l'article 8 du décret précité est égal au taux d’intérêt 
appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations de refinancement les plus récentes, en 
vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont 
commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

3.4.8. Prestations comportant un délai important de fabrication ou de stockage en usine. 

 
Sans objet. 

3.4.9. Approvisionnements. 

 
Sans objet. 

3.5. Variation dans les prix 

3.5.1. Type de variation des prix. 

 
Le marché est réénuméré à la D.P.G.F. 
Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des 
prestations sont réputées réglées par les stipulations ci-après : 

• Le marché est traité avec prix ferme et actualisable. 

 

3.5.2. Mois d’établissement des prix du marché. 

 
Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois 
correspondant à la date de remise des offres indiquées dans le Règlement de la Consultation, appelé 
mois zéro. 

3.5.3. Choix des index de référence. 

Les prix des prestations figurant à la D.P.G.F. sont fermes jusqu'au 31 décembre 2024. 
Les prix sont révisables annuellement au 2 janvier de chaque année, à partir de 2025, sur la base des 
derniers indices connus. 
L’index de référence I choisi en raison de sa structure pour la révision des prix des prestations est : 
 
Index du bâtiment – BT 19b – Menuiserie extérieure - Base 2010 
L’indice de départ lo est celui du mois de novembre 2023 : 138.20 
 

3.5.4. Modalités d'actualisation des prix actualisables. 

 

L'actualisation est effectuée par l'application au prix du marché ou du lot concerné d'un coefficient 
donné par la formule : 

Cn = I ( d - 3 ) / Io 

 

Dans laquelle Io et I (d - 3) sont les valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois (d - 3) par 
l'index de référence I du marché ou du lot concerné sous réserve que le mois d du début d'exécution 
des prestations soit postérieur de plus de 3 mois au mois zéro. 
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3.5.5. Modalités de révision des prix. 

 
Sans objet. 

3.5.6. Variations des frais de coordination. 

 
Sans objet. 

3.5.7. Révisions provisoires. 

 
Sans objet. 

3.5.8. Application de la taxe à la valeur ajoutée. 

 
Les montants des sommes versées aux entrepreneurs sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. 
en vigueur lors de l’établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement 
rectifiés en vue de l’établissement du décompte général en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur 
lors des encaissements. 

3.6. Paiement des cotraitants et des sous-traitants 

 
L’entrepreneur titulaire du marché est chargé d’exécuter, suivant les règles de l’art, les travaux pour 
lesquels sa soumission a été acceptée par le maître d’ouvrage. Il ne pourra charger un autre 
entrepreneur de cette mission en lui sous-traitant ces travaux que dans les conditions prévues 
notamment aux articles 3 et 15 de la loi du 31 décembre 1975 consolidée sur la sous-traitance. 

3.6.1. Désignation de sous-traitants en cours de marché. 

 
Conformément aux stipulations de l’article 3.6 du C.C.A.G Travaux, le titulaire peut sous-traiter 
l’exécution de certaines parties de son marché, à condition d’avoir obtenu de la personne 
responsable du marché l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de 
paiement. 

 

En vue d’obtenir cette acceptation ou cet agrément, il remet contre récépissé à la personne 
responsable du marché ou lui adresse par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
une déclaration mentionnant : 

 

- la nature des prestations dont la sous-traitance est prévue, 

 

- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé, 

- les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et le montant envisagé 
de chaque sous-traité. Sont précisés, notamment la date d’établissement des prix et, le cas 
échéant, les modalités de variation de prix, le régime des avances, des acomptes, des réfactions, 
des primes, des pénalités, etc. 

 

Lorsqu’un sous-traitant doit être payé directement, le titulaire est tenu, lors de la demande 
d’acceptation, d’établir que le nantissement dont le marché a pu faire l’objet ne fait pas obstacle au 
paiement direct du sous-traitant. 

 

- les renseignements mentionnés à l’Article 3.4.2 du C.C.A.G. Travaux, 
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- la personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R2112-2 du Code de la 
Commande Publique, pour les situations de nantissement ou de cession de créances, 

 

- le comptable assignataire des paiements, ainsi que le compte à créditer. 

 

L’acceptation d’un sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance 
sont constatés par un avenant ou un acte spécial signé par la personne responsable du marché et 
par l’entrepreneur qui conclut le contrat de sous-traitance ; si ce fournisseur est un cotraitant, 
l’avenant ou l’acte spécial est contresigné par le mandataire des entrepreneurs groupés solidaires. 

 
Dans tous les cas, l’acte spécial ou l’avenant au marché devra indiquer : 

 

 La nature et le montant des prestations sous-traitées, 

 Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant, 

 Les conditions de paiement du contrat de sous-traitance, à savoir : 

 

• Les modalités de calcul et de versement des avances et acomptes, 

• La date ou le mois d’établissement des prix, 

• Les modalités de révision des prix, 

• Les stipulations relatives aux délais, pénalités, primes, réfactions et retenues diverses, 

• La personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R2112-2 du Code de la 
Commande Publique, 

• Le comptable assignataire des paiements. 

3.6.2. Modalités de paiement direct. 

 
Conformément à la loi susmentionnée, les sous-traitants doivent être agréés. Le titulaire du marché 
qui envisage de recourir à la sous-traitance procèdera préalablement à un examen attentif des 
compétences techniques des entreprises candidates. 

 

Il s’assurera, au moment de la conclusion du contrat avec elle, que celle-ci est bien dans une 
situation régulière au regard de ses obligations fiscales et sociales, et s’engagera à respecter toutes 
les dispositions du Code du Travail, y compris concernant le travail clandestin, et les dispositions de 
la loi du 31 décembre 1975 à l’égard de ses propres sous-traitants. 

De plus, le titulaire qui sous-traite devra intégrer dans le ou les contrats de sous-traitance, les 
prescriptions de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993 consolidée. 

 

Pour les sous-traitants, le titulaire joindra au projet de facture, en double exemplaire, une attestation 
indiquant la somme à régler par le Maître d’Ouvrage à chaque sous-traitant concerné. 

 

Cette somme tient compte d’une éventuelle révision des prix prévue dans le contrat de sous-traitance 
et incluant la T.V.A. 

3.7. Montant minimum et maximum des commandes 

 
Sans objet. 
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3.8. Intérêts moratoires 

 
Les conditions de mise en œuvre du délai maximum de paiement sont celles énoncées dans le décret 
n° 2013 -269 du 29 mars 2013 (JO du 31/03/13) relatif à la lutte contre les retards de paiement dans 
les contrats de commande publique. 
Le défaut de paiement dans le délai global précisé ci-dessus fait courir de plein droit des intérêts 
moratoires  

Le taux de ces intérêts moratoires prévu au I de l’article 8 du décret précité est égal au taux d'intérêt 
appliqué par la banque centrale européenne à ses opérations de refinancement les plus récentes, en 
vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont 
commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 
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ARTICLE 4 – DELAI D’EXECUTION 

 

4.1. – Organisation locale 

 
L’entreprise doit organiser tout au long du marché son organisation locale afin d’assurer la bonne 
exécution des prestations, et pouvoir être contactée à tout moment les jours ouvrés du lundi 8h au 
vendredi 18h. 

4.2. – Maintien des profils adaptés 

 
Dans un souci de bonne exécution du marché, le titulaire est tenu, en cas de modification dans la 
composition de ses équipes, de demander à In’Li PACA l’acceptation des modifications de profils 
pour les personnes qui seraient chargées de l’exécution du présent marché. 

4.3. – Emission des bons de commande 

 

Les commandes, émises au fur et à mesure des besoins, sont formalisées par l’envoi d’un 
bon de commande par mail et/ou par courrier. 

Les bons de commande indiquent : 

- la référence du marché, 
- la désignation de la prestation, 
- la quantité commandée, 
- le lieu d'exécution ou de livraison, 
- le délai d'exécution des prestations. 

 

4.4. – Exécution des prestations par une autre entreprise 

 
In’Li PACA se réserve le droit, sans que l’entrepreneur attributaire puisse prétendre à une indemnité 
quelconque de faire exécuter les prestations par un ou plusieurs autres entrepreneurs, quel que 
soit le montant de la dépense, dans les cas suivants : 

o en cas d’urgence, 
o en cas d’impossibilité par l’attributaire de réaliser les prestations demandées, 
o au titre de l’expérimentation, soit par des inventeurs ou par des entrepreneurs de son choix, de 

tout systèmes ou procédés nouveaux applicables à une tranche quelconques de prestations de 
l’entreprise. 
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ARTICLE 5 - CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE 

 

5.1. Retenue de Garantie 

 
Sans objet. 

5.2. Avance 

 
Sans objet. 

 

5.3. Avance sur matériels 

 
Sans objet. 
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ARTICLE 6 – PENALITES 

 

6.1. Pénalités de retard 

 
Par dérogation à l'article 19.2.3 du CCAG Travaux, lorsque le délai contractuel est dépassé, le 
titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité journalière de retard de 300 € par jour 

calendaire de retard. 

 

Les pénalités de retard ne sont pas assujetties à TVA. 

 

6.2. Autres pénalités 

 
- Perte de clés, pénalité de 30 €. 
- Perte de badge, pénalité de 60 € 

 

6.2.1. Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux 

 
Conformément aux dispositions de l'article 37 du CCAG Travaux, au fur et à mesure de l'avancement 
des travaux, le titulaire procède au dégagement, au nettoiement et à la remise en état des 
emplacements mis à sa disposition par le maître de l'ouvrage pour l'exécution des travaux. 
 
A défaut d'exécution de tout ou partie de ces prescriptions, après ordre de service resté sans effet et 
mise en demeure par le représentant du pouvoir adjudicateur, les matériels, installations, matériaux, 
décombres et déchets non enlevés peuvent, à l'expiration d'un délai de trente jours après la mise en 
demeure, être transportés d'office, suivant leur nature, soit en dépôt, soit dans des sites susceptibles 
de les recevoir en fonction de leur classe, aux frais et risques du titulaire, ou être vendus aux 
enchères publiques. 
 
Les mesures définies ci-dessus sont appliquées sans préjudice d'une pénalité de 200 € par jour de 
retard. 

6.2.2. Délais et retenues pour remise des documents fournis après exécution 

 
Après réception, en cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir par le 
titulaire visé par l'article 7.4 et conformément à l'article 40 du CCAG Travaux, une pénalité de 200 € 
sera appliquée. 
 

6.2.3. Non-respect de l'interdiction de fumer 

 
Pénalité de 100 € par infraction. 
 

6.2.4. Non-respect du tri des déchets sur le chantier 

 
En cas de non-respect des stipulations concernant le tri des déchets sur le chantier, l'entreprise en 
infraction encourt, sans mise en demeure préalable, et par dérogation à l'article 36.1 du CCAG 
Travaux, une pénalité fixée à 200 € par jour d'infraction. 
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6.2.5. Pénalités pour manquement à une obligation concernant la sécurité et la protection 
de la santé 

 

En cas de non-respect par le titulaire ou l’un de ses sous-traitants d’une obligation concernant la 
santé ou la sécurité des travailleurs, il sera appliqué une pénalité de 75 € HT par jour et par 
manquement, sans mise en demeure préalable. 

 
En cas de non-respect par une entreprise ou un de ses sous-traitants des délais fixés à l'article 4.1 du 
présent CCAP et concernant la santé ou la sécurité des travailleurs, une pénalité, égale à 200 € 
par jour de retard, sera opérée sur les sommes dues au titulaire, sans mise en demeure préalable, 
par dérogation à l'article 52.1 du CCAG Travaux. 
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ARTICLE 7 – CONDITIONS D’EXECUTION 

7.1. – Organisation locale 

 
L’entreprise doit organiser tout au long du marché son organisation locale afin d’assurer la bonne 
exécution des prestations, et pouvoir être contactée à tout moment les jours ouvrés du lundi 8h au 
vendredi 18h. 

7.2. – Maintien des profils adaptés 

 
Dans un souci de bonne exécution du marché, le titulaire est tenu, en cas de modification dans la 
composition de ses équipes, de demander à In’Li PACA l’acceptation des modifications de profils 
pour les personnes qui seraient chargées de l’exécution du présent marché. 

7.3. – Emission des bons de commande 

 

Les commandes, émises au fur et à mesure des besoins, sont formalisées par l’envoi d’un 
bon de commande par mail et/ou par courrier. 

Les bons de commande indiquent : 

- la référence du marché, 
- la désignation de la prestation, 
- la quantité commandée, 
- le lieu d'exécution ou de livraison, 
- le délai d'exécution des prestations. 

 

7.4. – Exécution des prestations par une autre entreprise 

 
In’Li PACA se réserve le droit, sans que l’entrepreneur attributaire puisse prétendre à une indemnité 
quelconque de faire exécuter les prestations par un ou plusieurs autres entrepreneurs, quel que 
soit le montant de la dépense, dans les cas suivants : 

o en cas d’urgence, 
o en cas d’impossibilité par l’attributaire de réaliser les prestations demandées, 
o au titre de l’expérimentation, soit par des inventeurs ou par des entrepreneurs de son choix, de 

tout systèmes ou procédés nouveaux applicables à une tranche quelconques de prestations de 
l’entreprise. 
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ARTICLE 8 - PROVENANCE, QUALITE, CONTROLE ET PRISE EN CHARGE 
DES MATERIAUX ET PRODUITS 

8.1. Provenance des matériaux et produits 

 
Le C.C.T.P. fixe la provenance des matériaux, produits et composants dont le choix n’est pas laissé à 
l’entrepreneur ou n’est pas déjà fixé par les pièces générales constitutives du marché ou déroge aux 
dispositions desdites pièces. 

L’entrepreneur devra fournir toutes justifications et toutes informations sur la provenance des 
matériaux et fournitures, à l’aide de ses références, certificats et autres documents. 

 

La fourniture des matériaux étant de l’essence même de la profession d’entrepreneur, ce dernier sera 
seul responsable des désordres pouvant résulter de sa responsabilité. 

 

Les produits, marques, composants, références de catalogues, etc., cités dans les C.C.T.P (cahiers 
des spécificités techniques) ou la DPGF ne sont donnés qu’à titre de référence de base permettant 
de décrire et de définir avec précision les ouvrages demandés ou parties d’ouvrages demandés. 

Il reste entendu que les entreprises auront la liberté de choix dans les marques et produits tout autant 
que ces produits fournis soient reconnus de qualité identique et équivalente aux produits servant de 
référence dans les C.C.T.P ou DPGF (mêmes caractéristiques physiques, mécaniques, etc…). 
Lorsque l’entrepreneur propose une marque ou un produit différent, il doit le faire au moins 2 
semaines avant la date prévue pour la mise en œuvre afin de ménager un délai suffisant pour 
apprécier l’équivalence. Toute fourniture effectuée sans respecter ce délai pourra être refusée. 

8.2. Mise à disposition de carrières ou lieux d’emprunt 

 
Sans objet. 

8.3. Caractéristiques, qualités, vérifications, essais et épreuves des matériaux et 
produits 

8.3.1. Essais sur le chantier de qualité des matériaux. 

 
Le C.C.T.P. définit les compléments et dérogations aux dispositions du C.C.A.G et du C.C.T.G 
concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants à utiliser dans les 
travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que 
quantitatives sur le chantier. Les frais engendrés par ces compléments sont à la charge de 
l'entreprise. 

 

Il pourra être procédé avant mise en œuvre à tout essai de matériaux sur le chantier. 

 

Le C.C.T.P (cahiers des spécificités techniques) précise les matériaux, produits et composants de 
construction devant faire l'objet de vérification ou de surveillance de fabrication dans les usines, 
magasins ou carrières de l'entrepreneur ainsi que des modalités correspondantes. Les frais 
engendrés par ces vérifications sont à la charge de l'entreprise. 

 

Sauf accord intervenu entre le Maître d’Œuvre et le titulaire sur des dispositions différentes, les 
vérifications de qualité sont assurées par le Maître d’Œuvre et / ou un laboratoire agréé. 
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8.3.2. Essais avant livraison sur le chantier de qualité des matériaux. 

 
Des essais de variations de teinte pour chaque couleur seront demandés avant la validation 
définitive. 

8.3.3. Autres essais de qualité des matériaux. 

 
Le Maître d’Œuvre peut décider de faire exécuter des essais et vérifications en sus de ceux définis 
par le marché. 

8.4. Prise en charge, manutention et conservation par l’entrepreneur des matériaux et 
produits fournis par le Maître d’Ouvrage 

 
Le C.C.T.P. désigne les matériaux, produits et composants de construction qui seront fournis par le 
Maître d’Ouvrage et précise les lieux et cadences de leur prise en charge, ainsi que les modalités de 
leur manutention et leur conservation à assurer par l’entrepreneur. 
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ARTICLE 9 - PREPARATION - COORDINATION ET EXECUTION DES 
TRAVAUX 

 

9.1. Période de préparation - Programme d’exécution des travaux 

 
Il est procédé pendant la période de préparation aux opérations énoncées ci-après par les soins de 
l’entrepreneur et soumis au visa du Maître d’Œuvre : 

 

* Demande d’agrément des matériaux 

  

9.2. Plans d’exécution - Notes de calcul - Etudes de détail 

 

Sans objet. 

9.3. Mesures d’ordre social - Application de la réglementation du travail 

 

Sont seules applicables les dispositions du C.C.A.G Travaux. 

9.4. Organisation - Sécurité et protection de la santé des chantiers 

 
L’entreprise est censée connaître les clauses de l’Arrêté relatif à la coordination et à l’exécution des 
travaux sur le domaine public. 
 
L’entreprise assure seule quelle qu’en soit la cause, la responsabilité, de jour comme de nuit, de tous 
les accidents et dommages apparents ou non résultant de son fait, de son matériel, de ses employés 
et ouvriers de leurs agissements, de l’exécution des travaux et de la présence des chantiers, de 
défaut de signalisation, etc.… quels que soient les agréments qu’il aura pu recevoir des représentants 
du maître d’ouvrage. 
 
Cette responsabilité s’étend aux accidents et dommages causés à son personnel, employés et 
ouvriers, aux tiers, au personnel du maître d’ouvrage et des Services Publics, aux biens meubles et 
immeubles des parties précitées. 
 
Si des travaux sont sous-traités ou confiés à des spécialistes, avec autorisation préalable du maître 
d’ouvrage, l’entreprise titulaire du marché reste, vis-à-vis d du maître d’ouvrage, personnellement 
responsable des ouvriers et des tiers. 
 
L’entreprise devra faire réparer à ses frais les dommages causés aux ouvrages de distribution d’eau, 
d’énergie électrique, de gaz, aux canalisations PTT et tous les autres réseaux et ouvrages 
souterrains. 
 
Le maître d’ouvrage recouvrera, dans les formes habituelles, sur les sommes dues, le montant des 
débours qu’elle aura dû effectuer du fait des accidents et dommages et des mesures d’urgence et 
dessus visés. 
 
Dans tous les cas, l’entreprise ne sera jamais fondée, en cas d’accident ou d’incident et quelles qu’en 
soient les circonstances, à soutenir que la responsabilité du maître d’ouvrage est engagée. 
 



In’Li PACA – Menuiseries extérieures - volets 
Phase DCE – Cahier des clauses administratives particulières  25/28 

9.4.1. Facilités accordées à l’entreprise pour le chantier. 

 
Pour l’exécution des travaux, l’entrepreneur sera tenu de se conformer aux mesures particulières de 
sécurité prescrites sur les chantiers de travaux publics, notamment par le Décret n° 2008-244 du 7 
mars 2008 relatif au code du travail, portant règlement d’administration publique pour l’exécution des 
dispositions du livre II du Code du Travail, et par les arrêtés préfectoraux concernant les travaux ou 
opérations soit, à proximité d’une canalisation de transport de gaz, soit des installations et 
canalisations électriques. 

 

Ces arrêtés exigent le dépôt d’une Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux auprès des 
compagnies concessionnaires et organismes d’Etat concernés (DDE, EDF, …) pendant la période de 
préparation. 

9.4.2. Installations à réaliser par l’entreprise. 

Sans objet. 

9.4.3. Transport par voie d’eau. 

Sans objet. 

9.4.4. Emplacements mis à disposition pour stockage. 

L’entreprise prévoira la remise en état du site, aucun matériau ne pouvant être laissé sur place. La 
réfection du revêtement sera exigée en cas de dégradations. 

 

Aucun dépôt de déblais, de détritus ou de matériel ne sera toléré sur la voie publique en dehors des 
heures de travail, dans les zones réservées à la circulation. En outre, l’enlèvement des matériaux 
pourra être effectué d’office, aux frais de l’entreprise après préavis de vingt-quatre heures qui lui sera 
donné par simple ordre de service. 

9.4.5. Protection de la santé et sécurité. 

 
Pour les travaux qui nécessitent le recours à un coordonnateur de sécurité s’appliqueront de plein 
droit les dispositions de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993. 

9.4.6. Signalisation de chantier. 

 
Le C.C.T.P. fixe les contraintes et impératifs concernant la signalisation de chantier 

9.4.7. Réglementations particulières. 

 
Limitation concernant la circulation poids lourds en vigueur aux alentours. Un arrêté de circulation est 
nécessaire. 

9.4.8. Restrictions des communications. 

 
Sans objet. 
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9.4.9. Clauses diverses concernant le chantier. 

 
L’entrepreneur devra évacuer, à ses frais, hors de l’enceinte du chantier, tous les matériaux 
excédentaires, matériels et résidus résultant de son marché. 

 

9.4.10. Utilisation des voies publiques. 

 
L’itinéraire envisagé pour l’approvisionnement des matériaux nécessaires à l’exécution du marché 
devra être soumis à l’approbation et obtenir l’aval des services des autorités compétentes. 

Les délais d’exécutions visés à l’article 4.1 du présent CCAP tiennent compte de ces sujétions. 
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ARTICLE 10 – AUTRES OBLIGATIONS DU TITULAIRE 

 

10.1. Obligations relatives à la sous-traitance 

 
Le titulaire est habilité à sous-traiter l'exécution de certaines parties du marché, provoquant 
Obligatoirement le paiement direct de celui-ci pour des prestations supérieures à 600 € TTC. 
 
L'entreprise sous-traitante devra obligatoirement être acceptée et ses conditions de paiement 
agréées par le pouvoir adjudicateur. 
 
L'acceptation de l'agrément d'un sous-traitant ainsi que les conditions de paiement correspondantes 
sont possibles en cours d'exécution selon les modalités définies aux articles R2193-3 et R2193-4 du 
Code de la commande publique et à l'article 3.6 du CCAG Travaux. 
 
Conformément aux dispositions relatives à l'autoliquidation de la TVA issues de l'article 283 du Code 
général des impôts, le sous-traitant adressera une facture en hors taxe pour les prestations réalisées. 
La TVA relative aux prestations sous-traitées quant à elle sera perçue par le fournisseur responsable 
du sous-traitant. 
 
Pour chaque sous-traitant présenté pendant l'exécution du marché, le titulaire devra joindre, en sus 
du projet d'acte spécial ou de l'avenant : 

• une déclaration du sous-traitant concerné indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup de 
l'interdiction découlant de l'article R2143-6 et suivants du Code de la commande publique ; 

• une attestation sur l'honneur du sous-traitant indiquant qu'il n'a pas fait l'objet au cours des 
cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin N°2 du casier judiciaire pour 
les infractions visées aux articles L.8221-1, L.8221-3, L.8221-5, L.8251-1, L.8231-1 et L.8241-
1 du code du travail. 

 
Toute sous-traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation du marché aux frais et risques 
de l'entreprise titulaire du marché (article 52 du CCAG Travaux). 

10.2. Obligations relatives au dispositif de vigilance (Article D 8222-5 du code du 
travail) 

 
Le titulaire doit remettre au maître d’ouvrage : 

- une attestation sur l’honneur indiquant son intention ou non de faire appel pour 
l’exécution des prestations, objet du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans 
l’affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité 
professionnelle en France. 

- dans le cas où le candidat emploie des travailleurs étrangers, la liste nominative des 
salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de travail 
mentionnée à l’article L5221-2 du code du Travail. Cette liste précise, pour chaque 
salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre 
valant autorisation de travail (article D8254- 2). 

- tous les 6 mois à compter de la notification du marché et jusqu’à la fin de l’exécution de 
celui-ci, les pièces et attestations sur l’honneur prévues à l’article D 8222-5 ou D 8222-7 du 
code du travail. 

 
Les pièces et attestations mentionnées ci-dessus sont déposées par le titulaire sur la plateforme en 
ligne mise à disposition, gratuitement, par le pouvoir adjudicateur, à l’adresse suivante : 

http ://www.e-attestations.fr 

A défaut, le marché est résilié sans indemnité pour faute du titulaire. 

http://www.e-attestations.fr/
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ARTICLE 11 – RESILIATION 

 

Le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché, aux torts du cocontractant en cas d'inexactitude des 
renseignements prévus aux articles R2143-5 et R2143-6 et suivants du Code de la commande 
publique et selon les dispositions des articles 49, 50.3 et 51 du CCAG Travaux. 

ARTICLE 12 – REGLEMENT DES DIFFERENDS ET DES LITIGES 

 

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 50 du CCAG Travaux.  
En cas de litige résultant de l'application des clauses du présent CCAP, le tribunal compétent est le 
tribunal administratif dont relève le pouvoir adjudicateur. 
 

ARTICLE 13 - DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX 

 
Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-dessus du C.C.A.P sont apportées aux 
articles correspondants du C.C.A.G Travaux 

 

Articles du C.C.A.P concernés par les 
dérogations 

Articles du C.C.A.G Travaux 

1.6.3 8 

6.1 19.2.3 

6.2.6 36.1 

6.2.7 52.1 

 

 

 

Lu et Approuvé par la personne responsable du marché, 

 

 
 
 
 
 
 
 

Lu et approuvé par le ou les titulaire(s) du marché. 

 

 
 
 
 

 


